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La législation prévoyant la suppression de la rente de veuf des hommes, à la 
majorité de leur dernier enfant, est discriminatoire

Dans son arrêt de Grande Chambre1, rendu ce jour dans l’affaire Beeler c. Suisse (requête 
no 78630/12), la Cour européenne des droits de l’homme dit, à la majorité (12 voix contre 5), qu’il y a 
eu :

Violation de l’article 14 (interdiction de la discrimination) combiné avec l’article 8 (droit au respect 
de la vie privée et familiale) de la Convention européenne des droits de l’homme

L’affaire concerne la suppression de la rente de veuf du requérant à la majorité de son dernier 
enfant. La loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS) prévoit l’extinction du droit à la 
rente de veuf lorsque le dernier enfant atteint l’âge de 18 ans, ce qu’elle ne prévoit pas à l’égard 
d’une veuve. 

Devant la Cour, le requérant soutient qu’il a subi une discrimination par rapport aux veuves qui, dans 
la même situation, n’auraient pas perdu leur droit à une rente. Quant au Gouvernement, il fait valoir 
qu’il est encore justifié de se fonder sur la présomption selon laquelle l’époux assure l’entretien 
financier de son épouse, en particulier lorsqu’elle a des enfants, et, partant, d’accorder aux veuves 
une protection supérieure à celle des veufs. Selon lui, la différence de traitement ne reposerait donc 
pas sur des stéréotypes liés au sexe, mais sur une réalité sociale.

D’abord, la Cour note qu’entre 1997 et 2010, le requérant a bénéficié de la pension de veuf et qu’il a 
organisé les aspects clés de sa vie familiale, au moins en partie, en fonction de l’existence de cette 
allocation. La situation économique délicate dans laquelle il s’est retrouvé, à l’âge de 57 ans, du fait 
de la perte de la rente de conjoint survivant et des difficultés à réintégrer un marché du travail dont 
il était absent depuis 16 ans, résulte de la décision qu’il avait prise des années auparavant dans 
l’intérêt de sa famille, confortée à partir de 1997 par la perception de la rente de veuf. Dès lors, la 
Cour estime que les article 8 et 14 de la Convention sont applicables en l’espèce.

Ensuite, la Cour juge que, bien que se trouvant dans une situation analogue pour ce qui est de son 
besoin d’assurer sa subsistance, le requérant n’a pas été traité de la même façon qu’une 
femme/veuve. Il a donc subi une inégalité de traitement. Elle estime que le Gouvernement n’a pas 
démontré qu’il existait des considérations très fortes ou des « raisons particulièrement solides et 
convaincantes » propres à justifier cette différence de traitement fondée sur le sexe. Pour la Cour, le 
Gouvernement ne saurait se prévaloir de la présomption selon laquelle l’époux entretient 
financièrement son épouse (concept du « mari pourvoyeur ») afin de justifier une différence de 
traitement qui défavorise les veufs par rapport aux veuves. À ses yeux, cette législation contribue 
plutôt à perpétuer des préjugés et des stéréotypes concernant la nature ou le rôle des femmes au 
sein de la société et constitue un désavantage tant pour la carrière des femmes que pour la vie 
familiale des hommes.

1  Les arrêts de Grande Chambre sont définitifs (article 44 de la Convention).
Tous les arrêts définitifs sont transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui en surveille l’exécution. Pour plus d’informations 
sur la procédure d’exécution, consulter le site internet : http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-220074
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution/default_FR.asp?
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Un résumé juridique de cette affaire sera disponible dans la base de données HUDOC de la Cour 
(lien)

Principaux faits
Le requérant, Max Beeler, est un ressortissant suisse, né en 1953. Père de deux enfants, il les a 
élevés seul après avoir perdu son épouse dans un accident alors que les enfants étaient âgés d’un an 
et neuf mois et de quatre ans. 

Le 9 septembre 2010, après avoir constaté que la fille cadette du requérant allait atteindre la 
majorité, la caisse de compensation du canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures mit fin au paiement 
de la rente de veuf du requérant. Ce dernier forma opposition en invoquant le principe de l’égalité 
entre l’homme et la femme prévu par la Constitution Suisse, argument que la caisse de 
compensation rejeta. Il forma alors un recours devant le tribunal cantonal, soutenant qu’il n’y avait 
pas de raisons de le défavoriser par rapport à une veuve. Le tribunal cantonal rejeta le recours, 
relevant que le législateur avait été conscient de l’inégalité de traitement entre les veufs et les 
veuves lors de la rédaction et de la révision de la LAVS et qu’il avait estimé qu’on pouvait exiger des 
hommes au foyer veufs qu’ils reprennent une activité professionnelle lorsque cessait leur obligation 
de prendre en charge leurs enfants, ce qu’on ne pouvait pas raisonnablement demander des 
femmes dans les mêmes circonstances. Le recours du requérant devant le Tribunal fédéral fut rejeté 
par un arrêt du 4 mai 2012.

Griefs, procédure et composition de la Cour
Le requérant invoque l’article 14 (interdiction de la discrimination) combiné avec l’article 8 (droit à la 
vie privée et familiale) de la Convention européenne des droits de l’homme, se plaignant d’être 
victime d’une discrimination par rapport aux mères veuves assumant seules la charge de leurs 
enfants.

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 19 novembre 2012.

Par son arrêt de chambre du 20 octobre 2020, la Cour avait conclu, à l’unanimité, à la violation de 
l’article 14 (interdiction de discrimination) combiné avec l’article 8 (droit au respect de la vie privée 
et familiale) de la Convention.

Le 19 janvier 2021 le Gouvernement avait demandé le renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre 
conformément à l’article 43 de la Convention (renvoi devant la Grande Chambre). Le 8 mars 2021, le 
collège de la Grande Chambre avait accepté ladite demande. Une audience avait eu lieu le 16 juin 
2021.

L’arrêt a été rendu par la Grande Chambre de 17 juges, composée en l’occurrence de :

Robert Spano (Islande), président,
Jon Fridrik Kjølbro (Danemark),
Síofra O’Leary (Irlande),
Marko Bošnjak (Slovénie),
Gabriele Kucsko-Stadlmayer (Autriche),
Yonko Grozev (Bulgarie),
Stéphanie Mourou-Vikström (Monaco),
Pere Pastor Vilanova (Andorre),
Pauliine Koskelo (Finlande),
Jovan Ilievski (Macédoine du Nord),
Péter Paczolay (Hongrie),
Arnfinn Bårdsen (Norvège),

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-13822
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-205221
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Saadet Yüksel (Türkiye),
Anja Seibert-Fohr (Allemagne),
Peeter Roosma (Estonie),
Ioannis Ktistakis (Grèce),
Andreas Zünd (Suisse),

ainsi que de Søren Prebensen, greffier adjoint de la Grande Chambre.

Décision de la Cour

Applicabilité des articles 8 et 14 

La Cour note que la rente en question vise à favoriser la vie familiale du conjoint survivant. Elle lui 
permet de s’occuper de ses enfants à plein temps si tel était auparavant le rôle du parent décédé, 
ou, dans tous les cas, de se consacrer davantage à ceux-ci sans avoir à affronter des difficultés 
financières qui le contraindraient à exercer une activité professionnelle.

En l’espèce, au moment du décès de l’épouse du requérant, en 1994, les filles du couple étaient 
âgées d’un an et neuf mois et de quatre ans respectivement. Dans cette situation, qui nécessitait la 
prise de décisions difficiles et déterminantes pour l’organisation de sa vie familiale, le requérant a 
quitté son emploi pour se consacrer à plein temps à sa famille, notamment en assurant la garde et 
l’éducation de ses filles. La Cour ne doute pas que le fait de percevoir la pension de veuf a 
nécessairement eu une incidence sur l’organisation de sa vie familiale tout au long de la période 
concernée. Il s’ensuit que depuis le moment où, en 1997, le requérant s’est vu accorder le bénéfice 
de la pension de veuf jusqu’à la suppression de celle-ci, en novembre 2010, l’intéressé et sa famille 
ont organisé les aspects clés de leur vie quotidienne, au moins en partie, en fonction de l’existence 
de cette allocation. En outre, la situation économique délicate dans laquelle le requérant s’est 
retrouvé, à l’âge de 57 ans, du fait de la perte de la rente de conjoint survivant et des difficultés à 
réintégrer un marché du travail dont il était absent depuis 16 ans, résulte de la décision qu’il avait 
prise des années auparavant dans l’intérêt de sa famille, confortée à partir de 1997 par la perception 
de la rente de veuf. 

Par conséquent, la Cour conclut que les faits de l’espèce tombent sous l’empire de l’article 8 de la 
Convention. Cela suffit pour rendre l’article 14 de la Convention applicable.

Article 14 combiné avec l’article 8 

La Cour estime que le requérant peut se prétendre victime d’une discrimination fondée sur le 
« sexe » au sens de l’article 14 de la Convention. Elle observe que l’extinction du droit du requérant 
à la rente de veuf se fondait sur l’article 24 § 2 de la LAVS qui, pour les veufs uniquement, situe cette 
extinction au moment où le dernier enfant devient majeur. Les veuves conservent quant à elles le 
droit à la rente de conjoint survivant même après que leur dernier enfant a atteint la majorité. Il en 
résulte que le requérant a cessé de percevoir la rente de veuf pour le seul motif qu’il est un homme. 
Bien que se trouvant dans une situation analogue pour ce qui est de son besoin d’assurer sa 
subsistance, le requérant n’a pas été traité de la même façon qu’une femme/veuve. Il a donc subi 
une inégalité de traitement du fait de l’arrêt du versement de sa rente de veuf.

Elle précise qu’elle a déjà admis que les ajustements des systèmes de pension doivent être effectués 
de manière progressive, prudente et mesurée, car toute autre approche pourrait mettre en péril la 
paix sociale, la prévisibilité du système des pensions et la sécurité juridique.  Elle rappelle toutefois 
que seules des considérations très fortes peuvent l’amener à estimer compatible avec la Convention 
une différence de traitement fondée sur le sexe, et que la marge d’appréciation dont disposent les 
États pour justifier cette différence est étroite.
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En l’espèce, elle note que, pour justifier la différence de traitement entre les deux sexes 
relativement au droit à la rente de conjoint survivant, le Gouvernement a soutenu que l’égalité entre 
hommes et femmes n’était pas encore complètement atteinte dans les faits en ce qui concerne 
l’exercice d’une activité rémunérée et la répartition des rôles au sein du couple. Selon le 
Gouvernement, il est encore justifié de se fonder sur la présomption selon laquelle l’époux assure 
l’entretien financier de son épouse, en particulier lorsqu’elle a des enfants, et, partant, d’accorder 
aux veuves une protection supérieure à celle des veufs. La différence de traitement litigieuse ne 
reposerait donc pas sur des stéréotypes liés au sexe, mais sur une réalité sociale.

La Cour rappelle que la progression vers l’égalité des sexes reste un but important des États 
membres du Conseil de l’Europe. En témoigne entre autres la Recommandation no R (85) 2 relative à 
la protection juridique contre la discrimination fondée sur le sexe, adoptée par le Comité des 
Ministres le 5 février 1985, qui appelle à garantir aux hommes et aux femmes un traitement égal 
tant au niveau de l’affiliation aux régimes de sécurité sociale et de retraite qu’au niveau des 
prestations payées par ces régimes. 

Elle réaffirme, par conséquent, que des références aux traditions, présupposés d’ordre général ou 
attitudes sociales majoritaires ayant cours dans un pays donné ne suffisent plus aujourd’hui à 
justifier une différence de traitement fondée sur le sexe, que celle-ci soit en faveur des femmes ou 
des hommes. Il s’ensuit que le Gouvernement ne saurait se prévaloir de la présomption selon 
laquelle l’époux entretient financièrement son épouse (concept du « mari pourvoyeur ») afin de 
justifier une différence de traitement qui défavorise les veufs par rapport aux veuves.

Elle observe aussi que le gouvernement suisse a reconnu dès 1997 que les femmes exerçaient de 
plus en plus souvent une activité lucrative et qu’il était nécessaire d’accorder une protection aux 
hommes qui se consacraient aux travaux ménagers et à l’éducation des enfants. Une harmonisation 
complète des conditions relatives à la rente de veuve et de veuf semble cependant s’être heurtée à 
cette époque aux contraintes financières et aux critiques. D’autres tentatives entreprises par le 
gouvernement à partir de 2000 également ont échoué.

Dans ce contexte, la Cour attache une importance fondamentale aux considérations énoncées dans 
la présente affaire par le Tribunal fédéral qui, dans son arrêt du 4 mai 2012, a relevé que le 
législateur était conscient dès l’introduction de la rente de veuf que cette réglementation constituait 
une distinction inadmissible fondée sur le sexe, qui était contraire à la Constitution. 

Pour la Cour, les tentatives de réforme susmentionnées ainsi que l’évaluation de la législation 
litigieuse par la juridiction suprême du pays, à savoir le Tribunal fédéral, montrent que les anciennes 
« inégalités de fait » entre les hommes et les femmes ont perdu leur acuité dans la société suisse. 
Ainsi, les considérations et suppositions sur lesquelles les modalités de la rente de conjoint survivant 
ont reposé pendant les décennies passées ne sont plus à même de justifier des différences fondées 
sur le sexe. Il ressort même de l’arrêt du Tribunal fédéral que la réglementation en question est 
contraire au principe d’égalité entre l’homme et la femme consacré par l’article 8 de la Constitution 
suisse. La Cour ajoute qu’à ses yeux cette législation contribue plutôt à perpétuer des préjugés et 
des stéréotypes concernant la nature ou le rôle des femmes au sein de la société et constitue un 
désavantage tant pour la carrière des femmes que pour la vie familiale des hommes. 

En l’espèce, la Cour rappelle qu’après le décès de son épouse le requérant s’est consacré 
exclusivement à la garde et à l’éducation de ses enfants ainsi qu’aux soins à leur prodiguer, et a 
renoncé à exercer son métier. Âgé de 57 ans lorsque le versement de la rente a cessé, il avait arrêté 
toute activité lucrative depuis plus de 16 ans. À cet égard, la Grande Chambre partage l’avis de la 
chambre selon lequel il n’y a pas de raison de croire que le requérant aurait eu à cet âge-là, et 
compte tenu de sa longue absence du marché de travail, moins de difficultés à réintégrer celui-ci 
qu’une femme dans une situation analogue, ni que l’arrêt du versement de la rente l’aurait touché 
dans une moindre mesure qu’une veuve dans des circonstances comparables.
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Compte tenu de ce qui précède, et eu égard à l’étroite marge d’appréciation laissée à l’État 
défendeur en l’espèce, la Cour estime que le Gouvernement n’a pas démontré qu’il existait des 
considérations très fortes ou des « raisons particulièrement solides et convaincantes » propres à 
justifier la différence de traitement fondée sur le sexe qui est dénoncée par le requérant. Elle estime 
dès lors que l’inégalité de traitement dont le requérant a été victime ne saurait passer pour reposer 
sur une justification raisonnable et objective. Il y a donc eu violation de l’article 14 combiné avec 
l’article 8 de la Convention.

Satisfaction équitable (Article 41)

La Cour dit (12 voix contre 5) que la Suisse doit verser au requérant 5 000 euros (EUR) pour 
dommage moral et 16 500 EUR pour frais et dépens.

Opinions séparées
Les juges Seibert-Fohr et Zünd ont chacun exprimé une opinion concordante. Les juges Kjølbro, 
Kucsko-Stadlmayer, Mourou Vikström, Koskelo et Roosma ont exprimé une opinion dissidente 
commune. Le texte de ces opinions est joint à l’arrêt.

L’arrêt existe en anglais et français. 

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int . Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHR_CEDH.

Contacts pour la presse
echrpress@echr.coe.int | tel: +33 3 90 21 42 08

Les journalistes sont invités à privilégier les demandes de renseignement par courriel.

Inci Ertekin (tel : + 33 3 90 21 55 30)
Tracey Turner-Tretz (tel : + 33 3 88 41 35 30)
Denis Lambert (tel : + 33 3 90 21 41 09)
Neil Connolly (tel : + 33 3 90 21 48 05)
Jane Swift (tel : + 33 3 88 41 29 04)

La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du 
Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950.
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